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Résumé :
Cet ouvrage n'entend pas, de manière polémique, opposer aux critiques anti©modernes de l'Etat une défense inconditionnelle de la modernité juridico©politique - ce qui manquerait de réalisme et de lucidité. Il a pour but de montrer, en explorant les structures juridiques du pouvoir politique dans le monde occidental moderne que, depuis trois siècles, le droit public s'est organisé autour de grands principes rationnels qui ont rendu possible l'unité centralisatrice d'un Etat souverain et que celui©ci, tout ensemble Etat DU droit et Etat DE droit, en s'affirmant indépendant et omni©compétent, a tendu à réaliser, conformément à un " idéal républicain ", la synthèse de l'ordre public et des libertés individuelles. La mise en question multiforme des principes de la rationalité explique en grande part la crise qui, de nos jours, secoue le droit politique en quoi se transforment ou se délitent les notions d'autorité, de souveraineté, d'ordre public, d'équilibre des pouvoirs, de légalité, de légitimité... Par delà le constat des mutations qui remodèlent les structures socio©politiques du monde contemporain, s'est ouvert le procès des principes philosophiques du droit politique moderne. Mais l'examen critique de ses considérants en révèle la fragilité. En effet, lors même que " le contre©discours de la modernité " traduit le malaise de la civilisation actuelle, son erreur est de ne point reconnaître que la validité objective du droit public, interne et international, procède d'un idéal de la raison pratique en quoi réside l'exigence humaniste qui sert de fondement à l'ordre public et à la compatibilité, donc, à la limitation réciproque des libertés. Les principes constitutifs et régulateurs qui font la validité normative du droit politique moderne s'enracinent de manière exemplaire dans l'idéalité pure de la raison, qui est loin d'être, comme on le lui reproche si souvent, l'ennemie de la pensée vivante.




